
 

 

 

Droit de vote double 

 

En application de l’article 14 des statuts de la Société, un droit de vote double, eu égard à la quotité 

du capital qu’elles représentent, est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles 

est justifiée une inscription nominative, au nom du même actionnaire, depuis deux ans au moins à 

compter du 1er janvier 1993 ainsi qu’aux actions nominatives nouvelles attribuées gratuitement à un 

actionnaire, en cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d’émission, à raison d’actions bénéficiant de ce droit.  

En application de la loi, le droit de vote double cesse pour toute action ayant fait l’objet d’une 

conversion au porteur ou d’un transfert de propriété. Néanmoins, le transfert par suite de succession, 

de liquidation de communauté de biens entre époux, de donations entre vifs au profit d’un conjoint 

ou d’un parent au degré successible ne fait pas perdre le droit acquis et n’interrompt pas le délai 

d’acquisition de deux ans. Il en est de même, sauf stipulation contraire des statuts, en cas de transfert 

par suite d’une fusion ou d’une scission d’une société actionnaire. 


